
	  

Jean-Marc Ayrault sur le récipissé: le reniement, c'est maintenant!  
 
Hier, sur le plateau de France 2, Jean-Marc Ayrault a fait preuve dʼun reniement extraordinaire sur la 
question du reçu du contrôle dʼidentité.  
Comment interpréter cette annonce, alors quʼil avait lui-même décrit cette mesure comme « en cours » 
à la veille des élections législatives, argumentant quʼelle nʼavait « rien de révolutionnaire » et 
« fonctionnait très bien à lʼétranger » ? 
 
 
À quelques jours du colloque* international organisé sur ce sujet, comment ne pas y voir une mise 
à mal du travail et de lʼIndépendance du Défenseur Des Droits? 
  
Alors que le Défenseur des Droits exprimait, la semaine dernière déjà, son irritation face aux initiatives 
politiciennes isolées de Manuel Valls, qui nʼa visiblement aucune maîtrise du dossier, ce coup de 
théâtre interroge une fois de plus sur la crédibilité d'une partie du gouvernement et sa capacité 
à respecter des engagements pris devant des millions de personnes et le travail de centaines de 
citoyens et d'associations.  
 
Les querelles de pouvoir ne devraient pas avoir d'influence sur l'adoption de politiques publiques 
dʼintérêt général.  
Des décisions aussi sensibles ne devraient pas être inspirées par un homme ayant recueilli  
5,76% des voix lors des primaires socialistes et incapable dʼécouter experts et société civile 
parce quʼun sondage lui est soudain favorable. 
  
 
En annonçant prématurément la semaine dernière « l'enterrement » d'une politique affectant le 
quotidien de millions de français, le Ministre de l'Intérieur pensait certainement emporter l'adhésion de 
notre police. Ce qu'il n'a pas compris, c'est quʼil l'a en fait abandonnée. On ne soutient pas la police 
quand on lui refuse un réel outil de travail. On ne soutient pas un service public lorsquʼon le prive d'un 
rapport égalitaire et transparent avec les citoyens. Mais surtout, on ne soutient pas les policiers de 
terrain travaillant dans des conditions difficiles en créant des oppositions artificielles avec les 
citoyens basées sur l'illusion que les intérêts des uns seraient différents de ceux des autres ; 
tous ont intérêt à une réforme conjuguant sécurité et justice. 
  
Hier, le Premier Ministre a porté le coup de grâce en abandonnant à son tour une large frange de la 
population, en abandonnant celles et ceux dont il avait sollicité le soutien électoral en échange 
de vaines promesses, rappelant une dynamique qui avait terni la relation entre les quartiers 
populaires et le Parti Socialiste pendant plus de vingt ans. 
  
Fort heureusement, il existe encore des élus disposés (même au PS, n'en déplaise à M. 
Ayrault et M. Valls) à faire avancer notre République, à respecter les institutions indépendantes, 
se battant pour l'égalité de tous, en toutes circonstances. Heureusement que certains prennent à 
coeur d'écouter les revendications issues de réalités de terrain et d'étudier les applications possibles 
en consultant toutes les parties prenantes. Maires, députés, sénateurs : la France, avec ses 
quartiers ruraux, ses quartiers populaires et ses DOM-TOM, compte sur vous. Elle ne 
pardonnera aucune marche en arrière. Le courage politique, c'est (vraiment) maintenant ! 
  
 

·      La politique du reçu du contrôle dʼidentité est la seule politique qui a permis de lutter 
contre le contrôle au faciès tout en protégeant les policiers en cas dʼaccusations abusives, en 
renforçant notamment leur efficacité et en produisant des données sur les évolutions des 
pratiques du contrôle dʼidentité à lʼétranger. Le syndicat majoritaire de la police sʼétait 
dʼailleurs exprimé en faveur dʼune expérimentation le 1er juin dernier. 
  
·     Cette mesure paraît si pertinente aux élus de terrain que son expérimentation a 
été soutenue par lʼancienne première secrétaire du Parti Socialiste et Maire de Lille, 
le Ministre délégué à la Ville François Lamy, mais aussi plus de 60 parlementaires allant du 



	  

Front de Gauche au Nouveau Centre, en passant par Europe Ecologie les Verts qui ont été en 
contact direct avec le Collectif...et le PS. Elle est également soutenue par la CNCDH (qui dépend 
du Premier Ministre), des ONGs internationales, et les associations de défense des 
droits comme la société civile issue des quartiers populaires. 
  
 
·      Aucune alternative nʼa été proposée pour lutter contre le contrôle au faciès, le 
vouvoiement et le numéro de matricule ne relevant absolument pas de la problématique du 
contrôle au faciès. 
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